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Cette phase a pour finalités : 

- de formaliser la carte de zonage pluvial, 

- de synthétiser les principes généraux de base afin d’éviter des conflits d’usage 
en terme d’urbanisme, dans le cadre des futures extensions urbaines, entre les 
écoulements pluviaux et les zones urbanisées, 

- d’imposer certains types d’ouvrages (fossés enherbés, bassin superficiels 
ouverts au  lieu de bassins enterrés) afin de favoriser le traitement des eaux et 
de faciliter l’entretien des futurs ouvrages, 

- d’apporter certaines recommandations afin de permettre un aménagement 
paysager des ouvrages et afin d’en assurer la stabilité. 
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Cette carte propose un zonage, conformément à l’article 35 de la Loi sur l’Eau de 1992 
(également mentionné dans le cadre de l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités 
territoriales), qui stipule que les communes doivent délimiter les zones où des mesures 
doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. Ce zonage est soumis à 
enquête publique. L’enquête pourra être menée parallèlement au zonage d’assainissement et 
au PLU. 

 
Ainsi, la carte présente les zones urbanisées subissant des nuisances liées aux 

ruissellements des eaux (zone à enjeu d’habitation) pour lesquelles des aménagements ont été 
proposés. Elle délimite également la totalité de la zone qui participe au ruissellement en 
amont de ces secteurs, pour lesquels il convient de limiter l’imperméabilisation des sols ou la 
compenser largement vis-à-vis des secteurs touchés situés en aval. 

 
Pour les zones urbanisables (dans le cadre du futur PLU ainsi que les zones encore 

urbanisable dans le POS actuel), la carte rappelle que différents principes d’aménagement ont 
été définis afin d’optimiser le traitement des eaux pluviales et afin de permettre la collecte et 
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la maîtrise des écoulements préférentiels interceptés. Les futures zones urbanisées devront 
alors être drainées vers les ouvrages prédéfinis dans le cadre de la présente étude. 

La carte rappelle également pour les futures zones à urbaniser les volumes de rétention 
naturelle à compenser en plus des créations de surfaces imperméabilisées. 

 
Enfin cette carte présente les zones inondables disponibles sur les principaux cours 

d’eau traversant la commune : 
- L’Hérault ; 
- La Garonne ; 
- Le rau des Corbières (affluent nommé Le Coignet sur le PPRi). 

 
 
La délimitation des zones inondables de ces cours d’eau est issue du PPRI Haute Vallée 

de l’Hérault – Secteur Nord, approuvé le 03 Aout 2007.   
 
La carte est présentée en figure 3 dans le dossier de cartographie générale. 
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Afin de garantir la sécurité des biens et des personnes, de maintenir un champ 
d’expansion des crues « libre » ainsi que d’assurer l’accessibilité aux axes d’écoulement pour 
leur entretien et les diverses opérations de maintenance, des bandes non-aedificandi seront 
appliqués sur les principaux axes d’écoulement de la commune.  

 
Leur largeur pourra varier suivant leur classement en cours d’eau ou fossé. 
 
 

IV.3.1. COURS D’EAU 

Comme indiqué ci-dessus, le PPRi Haute Vallée de l’Hérault – Secteur Nord définit des 
zones inondables sur les principaux cours d’eau traversant le territoire communal 
d’Argelliers. 

 
L’Hérault, la Garonne et le Rau des Corbières (affluent nommé Le Coignet sur le PPRi) 

ont fait l’objet d’une définition de zones inondables s’appuyant principalement sur une 
analyse hydrogéomorphologique. Seul un profil hydraulique a été étudié sur la Garonne. 

 
D’une manière générale, le PPRi Haute Vallée de l’Hérault – Secteur Nord vise 

globalement à établir une bande non-aedificandi de 20 mètres de part et d’autre de l’axe 
des différents cours d’eau. 

 
Ce point est toujours repris dans les prescriptions des PPRi et plus globalement des 

services de l’Etat appliquant systématiquement des bandes non-aedificandi sur tous les cours 
d’eau. 



Commune d’Argelliers 
Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial – Volume n°2  -  Phase 7 

� ���������	
���� ��������	

�	��
��� �

La définition d’un cours d’eau sera prise comme similaire à celle retenue par les 
services de l’Etat dans le département de l’Hérault soit considéré comme tout axe 
d’écoulement cartographié en trait bleu continu ou en pointillés sur la carte IGN. 

 
De ce fait et conformément à l’objectif du PPRi, une bande non-aedificandi de 20 

mètres de part et d’autre de l’axe sera appliquée à tout cours d’eau identifié sur la carte 
IGN. 

 
Cette bande non-aedificandi pourra être ramenée à 5 mètres de part et d’autre 

dans le cas où il s’agirait finalement d’un fossé cadastré ou non sur la base d’une 
justification et une validation écrite des services de l’Etat. 

 
Sans ce document, la bande non-aedificandi de 20 mètres de part et d’autre sera 

maintenue. 
 
Dans une bande de 3,00 m depuis la crête des berges du lit du cours d’eau, toute 

urbanisation ou réalisation de clôture sera interdite afin d’assurer l’accessibilité au lit 
du cours d’eau et son entretien. 

 
Ces bandes devront être mises en avant sur l’ensemble des plans et documents 

d’analyse hydraulique qui seront communiqués aux services de la commune 
d’Argelliers. 

 
 

IV.3.2. FOSSÉS CADASTRÉS  

Si la carte du zonage du PPRi, la carte IGN et le cadastre communal retranscrivent les 
différents cours d’eau de la commune, le cadastre affine également le détail du chevelu 
hydrographique en représentant les principaux fossés participant à la gestion et l’évacuation 
des eaux pluviales. 

 
 Afin de répondre aux mêmes objectifs de sécurités et de non-aggravation des 
conditions d’écoulement des crues, une bande non-aedificandi de 5 mètres sera 
appliquée à tout fossé cadastré. 
 
 Ces bandes devront être mises en avant sur l’ensemble des plans et documents 
d’analyse hydraulique qui seront communiqués aux services de la commune 
d’Argelliers. 
 

Dans une bande de 3,00 m depuis l’axe des fossés cadastrés, toute urbanisation ou 
réalisation de clôture sera interdite afin d’assurer l’accessibilité au fossé et son entretien. 
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Les aménagements sur l’ensemble du territoire communal devront respecter : 

- le fonctionnement hydraulique du site ; 

- les cheminements préférentiels des eaux (axes préférentiels 
d’écoulement) ; 

- les prescriptions d’aménagement éditées sur les zones à enjeux du schéma 
directeur d’assainissement pluvial. 

 
Le cheminement préférentiel des eaux ne pourra être modifié que sur la base de 

documents techniques justifiant de : 

- de la diminution du risque Inondation (Débordement de cours d’eau et/ou 
ruissellement pluvial) vis-à-vis d’enjeu humains et d’équipements publics ; 

- de la non-augmentation des débits vers les zones situées plus en aval ; 

- de la non-aggravation de la situation hydraulique sur les zones situées plus 
en aval. 

 
Dans une bande de 3,00 m depuis l’axe des talwegs et autres d’écoulement 

référencés sur la carte de zonage réglementaire, toute urbanisation ou réalisation de 
clôture sera interdite afin d’assurer l’accessibilité et l’entretien. 

 
 

IV.4.1. ALEAS ET ZONAGE DE RUISSELLEMENT  

 
Le secteur Sud-Ouest du centre urbain se caractérise par des problématiques de 

ruissellement significatives pouvant impacter certaines parcelles habitées. 
 
L’ensemble de ce secteur a ainsi fait l’objet d’une modélisation hydraulique 2 

Dimensions (cf. Annexe X) permettant de définir les aléas de ruissellement. 
 
 
Sur la base des cartographies des hauteurs d’eau et des vitesses pour une occurrence 

centennale, les aléas ont été définis suivant la doctrine en vigueur dans le département de 
l’Hérault pour l’élaboration de PPRi : 
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Hauteur d’eau 
 
Vitesse d’écoulement             

H < 0,5 m H > 0,5 m 

V < 0,5 m/s 

 
 

Modéré 
 
 

 
Fort 

 

V > 0,5 m3/s 

 
 

Fort 
 
 

 
 

Fort 
 
 

 
En recroisant les enjeux du secteur avec les aléas, une cartographie de zonage a été 

établie. 
 
Celle-ci s’appuie sur quatre zones : 

- Zone Ru-FU : Ruissellement d’aléa FORT en zone urbanisée ; 

- Zone Ru-MU : Ruissellement d’aléa MODERE en zone urbanisée ; 

- Zone Ru-FNU : Ruissellement d’aléa FORT en zone non-urbanisée ; 

- Zone Ru-MNU : Ruissellement d’aléa MODERE en zone non-urbanisée. 

 
 
La cartographie du zonage Ruissellement est détaillée sur la Figure 4 jointe. 
 
 
Les prescriptions sur ces zones sont les suivantes : 
 

- Zone Ru-FU : Ruissellement d’aléa FORT en zone urbanisée : 

�  Pas de nouvelles constructions ; 
�  Extensions modérées (dans la limite de 20%) de bâtiments 

existants autorisées ; 
�  Interdiction totale d’extension ou de modification (visant à 

augmenter les enjeux : logements ou nombre d’habitants 
supplémentaires) sur tout bâtiment si la hauteur d’eau est 
supérieure ou égale à 1,00 m ; 

�  Conditions de calage des nouveaux planchers : Hauteur d’eau 
maximale sur l’emprise concernée + 0,30 m ; 

�  Piscine autorisée avec balisage et signalétique adaptée et visible 
suivant une hauteur = Hauteur d’eau maximale sur l’emprise 
concernée + 0,30 m ; 

�  Interdiction de remblais ou de mouvements de terre pouvant 
gêner ou modifier les écoulements ; 

�  Interdiction de clôtures non-transparentes aux écoulements. 
 



Commune d’Argelliers 
Schéma Directeur d’Assainissement Pluvial – Volume n°2  -  Phase 7 

� ���������	
��
� ��������	

�	��
��� �

- Zone Ru-MU : Ruissellement d’aléa MODERE en zone urbanisée : 

�  Constructions nouvelles ou extensions autorisées ; 
�  Pas d’établissements stratégiques ou recevant une population 

vulnérable (gendarmerie, centre de secours, caserne, écoles, 
crèches, maisons de retraite, cliniques et hôpitaux, …); 

�  Conditions de calage des nouveaux planchers à TN + 0,80 m ; 
�  Piscine autorisée avec balisage et signalétique adaptée et visible 

à TN + 0,80 m ; 
�  Interdiction de remblais ou de mouvements de terre pouvant 

gêner ou modifier les écoulements ; 
�  Interdiction de clôtures non-transparentes aux écoulements. 

 

- Zone Ru-FNU : Ruissellement d’aléa FORT en zone non-urbanisée : 

�  Pas d’extension d’urbanisation ; 
�  Pas de constructions nouvelles sauf bâtiments associés aux 

espaces de sport ou de loisirs publics dans la limite d’une 
emprise au sol de 100 m² ; 

�  Extensions modérées (dans la limite de 20%) de bâtiments 
existants autorisées ; 

�  Autorisation de création de bâtiments agricoles de stockage 
nécessaire à l’exploitation agricole, hors projet de logement ou 
d’habitation, d’accueil de public ou d’abris pour animaux dans 
la limite de 100 m² d’emprise au sol ; 

�  Interdiction totale de création, d’extension ou de modification 
(visant à augmenter les enjeux : logements ou nombre 
d’habitants supplémentaires) tout bâtiment si la hauteur d’eau 
est supérieure ou égale à 1,00 m ; 

�  Conditions de calage des nouveaux planchers : Hauteur d’eau 
maximale sur l’emprise concernée + 0,30 m ; 

�  Piscine autorisée avec balisage et signalétique adaptée et visible 
suivant une hauteur = Hauteur d’eau maximale sur l’emprise 
concernée + 0,30 m ; 

�  Interdiction de remblais ou de mouvements de terre pouvant 
gêner ou modifier les écoulements ; 

�  Interdiction de clôtures non-transparentes aux écoulements. 

 

- Zone Ru-MNU : Ruissellement d’aléa MODERE en zone non-urbanisée : 

�  Pas d’extension d’urbanisation ; 
�  Pas de constructions nouvelles sauf bâtiments associés aux 

espaces de sport ou de loisirs publics dans la limite d’une 
emprise au sol de 100 m² ; 

�  Extensions modérées (dans la limite de 20%) de bâtiments 
existants autorisées ; 

�  Autorisation de création de bâtiments agricoles de stockage 
nécessaire à l’exploitation agricole, hors projet de logement ou 
d’habitation, d’accueil de public ou d’abris pour animaux dans 
la limite de 400 m² d’emprise au sol ; 
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�  Conditions de calage des nouveaux planchers à TN + 0,80 m ; 
�  Piscine autorisée avec balisage et signalétique adaptée et visible 

à TN + 0,80 m ; 
�  Interdiction de remblais ou de mouvements de terre pouvant 

gêner ou modifier les écoulements ; 
�  Interdiction de clôtures non-transparentes aux écoulements. 

 
 

IV.4.2. AUTRES TALWEGS ET AXES D ’ECOULEMENT 

Au droit de chacun des axes d’écoulement et talwegs naturels, la mise en place de 
remblais modifiant le fonctionnement et les éventuelles zones de débordement sera 
proscrite.  

 
Le fonctionnement hydraulique naturel devra être conservé. En cas de modification ou 

d’intervention, une étude hydraulique devra définir les modalités d’interventions, les 
incidences sur l’axe d’écoulement ou le talweg et les éventuelles mesures compensatoires. 

 
Sur les axes d’écoulement principaux indentifiés au droit ou à proximité des zones 

urbanisées, une bande d’inconstructibilité de 3 mètres minimale de largeur sera mise en 
place de part et d’autre des berges ou des parements rocheux afin de maintenir la 
possibilité aux écoulements de traverser les parcelles et de ne pas augmenter le risque vis-à-
vis des biens et des personnes. 

 
La mise en place de murs ou de clôtures non-transparentes aux écoulements dans 

ces bandes sera proscrite. 
 
Les axes préférentiels d’écoulement du milieu urbain sont schématisés sur la Figure 3 – 

Carte du zonage réglementaire. 
 
Cette prescription vise à garantir la libre circulation et évacuation des eaux 

ruisselant sur les parcelles concernées afin de ne pas aggraver le risque vis-à-vis des 
biens et des personnes en amont, au droit et en aval de ces terrains.  
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IV.5.1. GENERALITES  

Lorsque le réseau public d'eaux pluviales existe, les aménagements réalisés doivent 
permettre et garantir l'écoulement des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d'apports 
dont l'importance serait incompatible avec la capacité de l'émissaire. 

 
En l'absence d'un réseau d'eaux pluviales, le constructeur devra assurer à sa charge 

l'établissement des dispositifs appropriés et proportionnés permettant l'évacuation directe et 
sans stagnation des eaux de ruissellement et leur déversement vers les exutoires naturels. Ces 
aménagements doivent être étudiés de façon à limiter toute nuisance et en particulier prendre 
en compte et ne pas faire obstacle au libre écoulement des eaux conformément aux 
dispositions du code civil. Les rejets doivent être conformes à la législation de la loi sur l'eau. 

 
Les exutoires et réseaux d'eaux pluviales ne peuvent recevoir des effluents usés 

d'origine domestique ou industrielle susceptibles de modifier la qualité du milieu 
récepteur. 

 
Concernant les eaux claires et en particulier les surverses ou les vidanges des piscines, 

cuves ou réservoirs, elles seront dirigées sur le réseau pluvial. 
En l'absence de réseau, le projet devra prendre en compte leur écoulement ou leur 

réutilisation sans apporter de conséquences sur les propriétés voisines.  
 
En aucun cas les eaux de vidange ne devront être dirigées vers le réseau d'eaux 

usées. 
 
Les rejets d’eaux pluviales d’origine urbaine dans les fossés des routes départementales 

doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de l’administration départementale. 
Une optimisation de la gestion des eaux pluviales nécessite l’établissement de convention ou 
contrat d’entretien des ouvrages hydrauliques des routes départementales entre les riverains, 
la commune et le Département. 

 
 

IV.5.2. CREATION D’UN RESEAU PLUVIAL 
STRUCTURANT SANS EXUTOIRE  

La commune d’Argelliers se caractérise par un fonctionnement hydraulique se basant 
majoritairement sur le phénomène d’infiltration. 

 
Dans le cas où les aménagements nécessiteraient la réalisation d’un réseau pluvial 

structurant (fossés, drains, réseau enterré, …) sans possibilité de rejet sur un réseau pluvial 
exutoire, le projet devra intégrer la mise en place d’un espace d’infiltration et d’épandage des 
écoulements. 

 
L’objectif de cet aménagement est d’assurer la transition entre un fonctionnement 

hydraulique « canalisé » et des écoulements superficiels en nappe. 
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La surface de la zone d’épandage et d’infiltration sera de 0,25 m² / ml de réseau 
structurant créé. 

 
La profondeur de la zone sera à définir suivant celle du réseau structurant afin d’en 

garantir son alimentation et son bon fonctionnement. 
 
Les ouvrages présentant des profondeurs trop importantes sont à éviter. Cet 

améangement devra privilégier l’intégration paysagère. 
 
Les points de surverse de la zone d’épandage et d’infiltration seront en cohérence 

avec la topographie du site et le fonctionnement hydraulique actuel et ne devront pas 
être orientés vers des zones à enjeux (habitations, …). 

 
 

IV.5.3. ZONES URBANISEES DENSES  : ZONE 1 

Les prescriptions suivantes s’appliquent à l’ensemble des zones urbaines délimitant le 
noyau ancien autour du village et des hameaux (Lacoste, la Mathe, le Mas Castel et la 
Rouvière). Elle est caractérisée par un tissu urbain dense (bâti en ordre continu sur des petites 
parcelles). 

 
Cette zone englobe les centralités historiques d’Argelliers (zone UA du Plan Local 

d’Urbanisme) représentée en rose sur la carte du zonage:  
 

�  Volume de compensation des nouvelles surfaces imperméabilisées : 

o pour les projets de superficie supérieure à 1 ha (faisant l’objet d’une 
déclaration au titre de la Loi sur l’Eau) : création d’un volume de rétention 
équivalent soit à 120 l/m2 imperméabilisé soit à un dimensionnement 
centennal majoré de 20% ou tout autre prescription émise par les services 
de la DDTM 34, augmenté, dans le cas de cuvette, de la capacité naturelle 
de rétention liée à la topographie du site assiette du projet ; 

 

�  Prescriptions d’aménagement des ouvrages de rétention : 

o dans le cas de rétention des eaux pluviales à la parcelle, seules les toitures-
terrasses (rétention temporaire) ou les rétentions au sol (cuve de stockage) 
pour les nouvelles constructions individuelles à usage d'habitation seront 
autorisées ; 

o pour des raisons sanitaires (prolifération des moustiques entre autres), 
les zones de rétention ne devront offrir aucun point de stagnation des 
eaux à l’air libre ou sous caillebotis. Les ouvrages enterrés de 
récupération des eaux de pluie devront être fermés. 

Les ouvrages de régulations avec cloisons siphoïdes et/ou zone de 
stagnation d’eau seront aménagés avec des regards fermés. 

 

�  Architecture du réseau et gestion des eaux pluviales : 
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o les aménagements seront pensés de manière à prévoir le trajet des eaux de 
ruissellement, sans mettre en péril la sécurité des biens ou des personnes, 
lors d’un évènement pluvieux exceptionnel ; 

o les aménagements respecteront le cheminement hydraulique du secteur et 
les exutoires tels qu’ils sont définis dans le cadre du présent Schéma 
Directeur Pluvial ; 

o Les eaux pluviales provenant des toitures des constructions et des surfaces 
imperméabilisées doivent être conduites dans des fossés ou caniveaux 
prévus à cet effet et de dimensions appropriées. Dans la mesure du 
possible, une grille de récupération des eaux pluviales devra être intégrée à 
la jonction du domaine public ; 

o Lorsque le réseau public d'assainissement pluvial existe, les aménagements 
réalisés doivent permettre de garantir l'écoulement des eaux pluviales dans 
ce réseau sans générer d'incompatibilité avec sa capacité ; 

o En l'absence d'un réseau d'eaux pluviales, le constructeur ou l'aménageur 
doit assurer à sa charge l'établissement des dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation des eaux de ruissellement et leur 
déversement vers les exutoires naturels. Ces aménagements devront être 
étudiés de façon à limiter toute nuisance, en particulier le fait de ne pas 
faire obstacle au libre écoulement des eaux conformément aux dispositions 
du code civil. Les rejets doivent être conformes à la législation issue de la 
loi sur l'eau du 3 janvier 1992.  

Les prescriptions d’aménagement de volumes d’épandage et 
d’infiltration en aval de réseaux structurants et en l’absence de réseau 
exutoire sont définies au chapitre IV.5.2. 

 

 

IV.5.4. AUTRES ZONES URBANISEES  ET CANTAGRILS : 
ZONES 2 ET 3 

Les prescriptions concernent les zones actuellement urbanisées en dehors des noyaux 
anciens de la commune. Ces zones sont identifiées UC, Uda, UDc, UDce pour la zone 2, 
1AUH1A et 1AUH2A pour la zone 3 (secteur Cantagrils) sur le zonage du Plan Local 
d’Urbanisme. 

 
Si le secteur de Cantagrils est actuellement majoritairement urbanisé, celui-ci est 

classé en zone « à urbaniser » (AU) dans le Plan Local d’Urbanisme pour des 
problématiques de desserte de certains réseaux. 

 
Ces secteurs sont respectivement schématisés en jaune et en orange sur la carte du 

zonage. 
 

Elles devront permettre de maîtriser les eaux de ruissellement dans ces secteurs, tout en 
respectant le fonctionnement hydraulique initial. 
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�  Volume de compensation des nouvelles surfaces imperméabilisées et débits de 
fuite: 

o pour les opérations de superficie supérieure à 1 ha (faisant l’objet d’un 
Dossier Déclaration/Autorisation au titre de la Loi sur l’Eau) : 

Création d’un volume de rétention équivalent soit à 120 l/m2 
imperméabilisé soit à un dimensionnement centennal majoré de 20% ou 
tout autre prescription émise par les services de la DDTM 34, augmenté, 
dans le cas de cuvette, de la capacité naturelle de rétention liée à la 
topographie du site assiette du projet ; 

 

o pour les autres projets réalisés sur une assiette foncière minimale de 1 
000 m² et/ou issu d’une division parcellaire engendrant plus de 1 
logement supplémentaire : 

Il s’agit de limiter le coefficient d’imperméabilisation des sols. Ainsi les 
surfaces imperméables projetées supplémentaires seront compensées par la 
création d’un volume de rétention équivalent à : 

�  Augmentation des surfaces imperméabilisées de 15 à 30% par 
rapport à l’état existant : 60 l/m2 imperméabilisé 
supplémentaire ; 

�  Augmentation des surfaces imperméabilisées supérieure ou égale à 
30% par rapport à l’état existant : 120 l/m2 imperméabilisé 
supplémentaire. 

o les dispositifs de rétention seront régulés par un orifice d’ajutage 
permettant de restituer, lorsque le bassin est plein, un débit de fuite 
suffisamment faible afin de représenter les caractéristiques du sol initial, 
toutefois le débit de fuite sera calculé afin de permettre la vidange du 
bassin en moins de 24 heures, il est retenu, conformément aux prescriptions 
de la DDTM 34, un débit de fuite compris entre le débit biennal et 
quinquennal initial généré par la zone d’étude.  

��� �  Le choix du débit de fuite devra être justifié suivant les 
capacités hydrauliques offertes par le réseau en aval 
ainsi que les enjeux présents; 

 

 

�  Prescriptions d’aménagement des ouvrages de rétention : 

o Des dispositifs très simples et peu onéreux pourront être mis en place à la 
parcelle, ces dispositifs seront imposés pour les secteurs en vert 
(secteurs où ils convient de limiter ou compenser largement les 
augmentations de surfaces imperméabilisées) sur la carte de zonage 
réglementaire.  ;  

o les volumes de rétention seront constitués dans la mesure du possible par 
des bassins ouverts et accessibles, ces bassins devront être aménagés 
paysagèrement et devront disposer d’une double utilité afin d’en pérenniser 
l’entretien, les talus des bassins seront très doux afin d’en faciliter 
l’intégration paysagère (talus à 2H/1V minimal). Dans le cas d’ouvrages 
enterrés, des dispositifs faciles d’entretien, inspectables et 
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hydrocurables (buses, cadres, procédés modulaires inspectables…) 
seront privilégiés. L’aménagement de toitures-terrasses pourra également 
être autorisé; 

o les dispositifs de rétention seront dotés d’un déversoir de crues 
exceptionnelles, dimensionné pour le crue centennale et dirigé vers le fossé 
ou réseau exutoire, ou vers un espace naturel, en aucun cas le déversoir 
ne serait être dirigé vers des zones habitées ou vers des voies de 
circulation ; 

o les bassins ou noues de rétention devront être aménagés pour permettre un 
traitement qualitatif des eaux pluviales, ils seront conçus, en outre, de 
manière à optimiser la décantation et permettre un abattement significatif 
de la pollution chronique ; 

o afin de jouer pleinement leur rôle de compensation à l’imperméabilisation, 
les dispositifs de rétention seront exclusivement alimentés par la superficie 
de la zone aménagée, les écoulements extérieurs qui seraient interceptés ne 
devront pas transiter par le biais de ces bassins ; 

o les volumes de rétention pourront être mis en œuvre sous forme de noue, 
dans la mesure où le dimensionnement des noues de rétention intègre 
une lame d’eau de surverse pour assurer l’écoulement des eaux, sans 
débordement, en cas de remplissage total de la noue ; 

o Bassins de rétention liés à l’Effet Canalisation : 

�  Ils seront positionnés dans le prolongement des collecteurs créés, 
leurs ouvrages d’entrée seront munis de blocs d’enrochements afin 
de briser les vitesses engendrées dans les ouvrages de collecte. 

�  Ils pourront être décalés du projet d’aménagement sur une parcelle 
mieux adaptée à la création d’un volume de rétention. Cependant 
plus le linéaire d’ouvrage de canalisation des écoulements seront 
long, plus le bassin de rétention sera volumineux ; 

 

o pour des raisons sanitaires (prolifération des moustiques entre autres), 
les zones de rétention ne devront offrir aucun point de stagnation des 
eaux à l’air libre ou sous caillebotis. Les ouvrages enterrés de 
récupération des eaux de pluie devront être fermés. 

Les ouvrages de régulations avec cloisons siphoïdes et/ou zone de 
stagnation d’eau seront aménagés avec des regards fermés. 

 

o Cas des bassins d’infiltration : 

�  Si la nature des terrains le permet, les bassins de rétention pourront 
être aménagés suivant un principe d’infiltration vers le milieu 
récepteur ;�

�  Ce choix ne devra pas remettre en cause les caractéristiques 
générales du bassin (débit de fuite, vidange, surverse, …) ;�

�  La mise en place d’un bassin d’infiltration devra être motivée 
suivant la réalisation d’une étude géotechnique des terrains 
mettant en avant leur capacité d’infiltration, leur compatibilité à 
l’aménagement prévu et aux performances requises (débit de fuite, 
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…). Un rapport d’étude devra accompagner toute demande auprès 
des services d’urbanisme de la ville ;�

��� �  L’absence de ce document rendra impossible la 
réalisation de bassin d’infiltration.�

 

�  Architecture du réseau et gestion des eaux pluviales : 

o le réseau de drainage des pluvio-lessivats internes aux projets ou 
opérations devra garantir la gestion des eaux pluviales vers les 
ouvrages de rétention jusqu’à la crue centennale. 

Si la conception du projet le permet (pente de voirie, …), le réseau pluvial 
pourra être dimensionné sur une crue décennale. En cas de saturation, le 
cheminement viaire doit pouvoir acheminer les eaux, en toute sécurité, vers 
les ouvrages de rétention jusqu’à l’occurrence centennale. 

Dans le cas contraire, le réseau pluvial sera dimensionné sur une crue 
centennale. 

o les aménagements seront pensés de manière à prévoir le trajet des eaux de 
ruissellement, sans mettre en péril la sécurité des biens ou des personnes, 
lors d’un évènement pluvieux exceptionnel ; 

o les aménagements d’ensemble devront respecter le fonctionnement 
hydraulique initial, il conviendra de privilégier les fossés enherbés afin de 
collecter les ruissellements interceptés ; 

o dans le cas où la canalisation des ruissellements interceptés engendre une 
augmentation des débits de pointe, il conviendra de compenser cet effet 
canalisation à l’aide de volume de rétention, indépendamment de 
l’augmentation de surfaces imperméabilisées. Ainsi, les bassins de 
rétention destinés à compenser l’effet canalisation seront uniquement 
alimentés par les écoulements extérieurs. 

o les aménagements respecteront le cheminement hydraulique du secteur et 
les exutoires tels qu’ils sont définis dans le cadre du présent Schéma 
Directeur Pluvial ; 

o Les eaux pluviales provenant des toitures des constructions et des surfaces 
imperméabilisées doivent être conduites dans des fossés ou caniveaux 
prévus à cet effet et de dimensions appropriées. Dans la mesure du 
possible, une grille de récupération des eaux pluviales devra être intégrée à 
la jonction du domaine public ; 

o Lorsque le réseau public d'assainissement pluvial existe, les aménagements 
réalisés doivent permettre de garantir l'écoulement des eaux pluviales dans 
ce réseau sans générer d'apports dont l'importance serait incompatible avec 
la capacité de l'émissaire. Dans cette hypothèse, une étude hydraulique 
préalable devra mettre en évidence les moyens de régulation et/ou de 
rétention en amont, nécessaires au fonctionnement normal des exutoires en 
aval ou éventuellement de leurs aménagements ; 

o En l'absence d'un réseau d'eaux pluviales, le constructeur ou l'aménageur 
doit assurer à sa charge l'établissement des dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation des eaux de ruissellement et leur 
déversement vers les exutoires naturels. Ces aménagements devront être 
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étudiés de façon à limiter toute nuisance, en particulier le fait de ne pas 
faire obstacle au libre écoulement des eaux conformément aux dispositions 
du code civil. Les rejets doivent être conformes à la législation issue de la 
loi sur l'eau du 3 janvier 1992 

Les prescriptions d’aménagement de volumes d’épandage et 
d’infiltration en aval de réseaux structurants et en l’absence de réseau 
exutoire sont définies au chapitre IV.5.2. 

 

 

Il s’agit des prescriptions générales, chaque ouvrage doit être dimensionné à l’aide 
d’une étude hydraulique spécifique intégrant une justification détaillée du 
dimensionnement, ou dans le cadre du dossier Loi sur l’eau relatif à chaque 
aménagement. 

 
 

�  Concernant les zones urbanisées classées comme zone à enjeu (hachurées en 
violet sur la carte du zonage réglementaire du Schéma Directeur Pluvial)�� les 
principaux ouvrages de collecte des écoulements extérieurs et de compensation 
ont été dimensionnés dans le cadre de la présente étude.�
 
�

IV.5.5. ZONES URBANISABLES : ZONE 4 

Ce volet de prescriptions s’applique à l’ensemble des parcelles faisant l’objet d’une 
ouverture à l’urbanisation. Les secteurs concernés sont identifiées comme zones 1AUVa  
sur le zonage du Plan Local d’Urbanisme. 

 
Cette zone 4 est schématisée en vert sur la carte du zonage. 

 
Elles devront permettre de maîtriser les eaux extérieures au périmètre de la zone du 

projet et de correctement dimensionner les ouvrages de drainage et de stockage des eaux 
internes au projet afin de garantir la sécurité des biens et des personnes au sein du projet, mais 
également en amont et en aval de celui-ci, tout en respectant le fonctionnement hydraulique 
initial. 

 

�  Volume de compensation des nouvelles surfaces imperméabilisées et débits de 
fuite: 

o pour les opérations de superficie supérieure à 1 ha (faisant l’objet d’un 
Dossier Déclaration/Autorisation au titre de la Loi sur l’Eau) : 

Création d’un volume de rétention équivalent soit à 120 l/m2 
imperméabilisé soit à un dimensionnement centennal majoré de 20% ou 
tout autre prescription émise par les services de la DDTM 34, augmenté, 
dans le cas de cuvette, de la capacité naturelle de rétention liée à la 
topographie du site assiette du projet ; 
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o pour les autres projets: réalisés sur une assiette foncière minimale de 1 
000 m² : 

Il s’agit de limiter le coefficient d’imperméabilisation des sols. Ainsi les 
surfaces imperméables projetées supplémentaires seront compensées par la 
création d’un volume de rétention équivalent à 120 l/m2 imperméabilisé 
supplémentaire. 

 

o les dispositifs de rétention seront régulés par un orifice d’ajutage 
permettant de restituer, lorsque le bassin est plein, un débit de fuite 
suffisamment faible afin de représenter les caractéristiques du sol initial, 
toutefois le débit de fuite sera calculé afin de permettre la vidange du 
bassin en moins de 24 heures, il est retenu, conformément aux prescriptions 
de la DDTM 34, un débit de fuite compris entre le débit biennal et 
quinquennal initial généré par la zone d’étude.  

��� �  Le choix du débit de fuite devra être justifié suivant les 
capacités hydrauliques offertes par le réseau en aval 
ainsi que les enjeux présents; 

 

�  Prescriptions d’aménagement des ouvrages de rétention : 

o Des dispositifs très simples et peu onéreux pourront être mis en place à la 
parcelle, ces dispositifs seront imposés pour les secteurs en vert 
(secteurs où ils convient de limiter ou compenser largement les 
augmentations de surfaces imperméabilisées) sur la carte de zonage 
réglementaire.  ;  

o les volumes de rétention seront constitués dans la mesure du possible par 
des bassins ouverts et accessibles, ces bassins devront être aménagés 
paysagèrement et devront disposer d’une double utilité afin d’en pérenniser 
l’entretien, les talus des bassins seront très doux afin d’en faciliter 
l’intégration paysagère (talus à 2H/1V minimal). Dans le cas d’ouvrages 
enterrés, des dispositifs faciles d’entretien, inspectables et 
hydrocurables (buses, cadres, procédés modulaires inspectables…) 
seront privilégiés. L’aménagement de toitures-terrasses pourra également 
être autorisé; 

o les dispositifs de rétention seront dotés d’un déversoir de crues 
exceptionnelles, dimensionné pour le crue centennale et dirigé vers le fossé 
ou réseau exutoire, ou vers un espace naturel, en aucun cas le déversoir 
ne serait être dirigé vers des zones habitées ou vers des voies de 
circulation ; 

o les bassins ou noues de rétention devront être aménagés pour permettre un 
traitement qualitatif des eaux pluviales, ils seront conçus, en outre, de 
manière à optimiser la décantation et permettre un abattement significatif 
de la pollution chronique ; 

o afin de jouer pleinement leur rôle de compensation à l’imperméabilisation, 
les dispositifs de rétention seront exclusivement alimentés par la superficie 
de la zone aménagée, les écoulements extérieurs qui seraient interceptés ne 
devront pas transiter par le biais de ces bassins ; 
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o les volumes de rétention pourront être mis en œuvre sous forme de noue, 
dans la mesure où le dimensionnement des noues de rétention intègre 
une lame d’eau de surverse pour assurer l’écoulement des eaux, sans 
débordement, en cas de remplissage total de la noue ; 

o Bassins de rétention liés à l’Effet Canalisation : 

�  Ils seront positionnés dans le prolongement des collecteurs créés, 
leurs ouvrages d’entrée seront munis de blocs d’enrochements afin 
de briser les vitesses engendrées dans les ouvrages de collecte. 

�  Ils pourront être décalés du projet d’aménagement sur une parcelle 
mieux adaptée à la création d’un volume de rétention. Cependant 
plus le linéaire d’ouvrage de canalisation des écoulements seront 
long, plus le bassin de rétention sera volumineux ; 

 

o pour des raisons sanitaires (prolifération des moustiques entre autres), 
les zones de rétention ne devront offrir aucun point de stagnation des 
eaux à l’air libre ou sous caillebotis. Les ouvrages enterrés de 
récupération des eaux de pluie devront être fermés. 

Les ouvrages de régulations avec cloisons siphoïdes et/ou zone de 
stagnation d’eau seront aménagés avec des regards fermés. 

 

o Cas des bassins d’infiltration : 

�  Si la nature des terrains le permet, les bassins de rétention pourront 
être aménagés suivant un principe d’infiltration vers le milieu 
récepteur ;�

�  Ce choix ne devra pas remettre en cause les caractéristiques 
générales du bassin (débit de fuite, vidange, surverse, …) ;�

�  La mise en place d’un bassin d’infiltration devra être motivée 
suivant la réalisation d’une étude géotechnique des terrains 
mettant en avant leur capacité d’infiltration, leur compatibilité à 
l’aménagement prévu et aux performances requises (débit de fuite, 
…). Un rapport d’étude devra accompagner toute demande auprès 
des services d’urbanisme de la ville ;�

��� �  L’absence de ce document rendra impossible la 
réalisation de bassin d’infiltration.�

 

�  Architecture du réseau et gestion des eaux pluviales : 

o le réseau de drainage des pluvio-lessivats internes aux projets 
ou opérations devra garantir la gestion des eaux pluviales vers 
les ouvrages de rétention jusqu’à la crue centennale. 

Si la conception du projet le permet (pente de voirie, …), le réseau 
pluvial pourra être dimensionné sur une crue décennale. En cas de 
saturation, le cheminement viaire doit pouvoir acheminer les eaux, 
en toute sécurité, vers les ouvrages de rétention jusqu’à 
l’occurrence centennale. 
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Dans le cas contraire, le réseau pluvial sera dimensionné sur une 
crue centennale. 

o les aménagements seront pensés de manière à prévoir le trajet des 
eaux de ruissellement, sans mettre en péril la sécurité des biens ou 
des personnes, lors d’un évènement pluvieux exceptionnel ; 

o les aménagements d’ensemble devront respecter le fonctionnement 
hydraulique initial, il conviendra de privilégier les fossés enherbés 
afin de collecter les ruissellements interceptés ; 

o dans le cas où la canalisation des ruissellements interceptés 
engendre une augmentation des débits de pointe, il conviendra de 
compenser cet effet canalisation à l’aide de volume de rétention, 
indépendamment de l’augmentation de surfaces imperméabilisées. 
Ainsi, les bassins de rétention destinés à compenser l’effet 
canalisation seront uniquement alimentés par les écoulements 
extérieurs. 

o les aménagements respecteront le cheminement hydraulique du 
secteur et les exutoires tels qu’ils sont définis dans le cadre du 
présent Schéma Directeur Pluvial ; 

o Les eaux pluviales provenant des toitures des constructions et des 
surfaces imperméabilisées doivent être conduites dans des fossés 
ou caniveaux prévus à cet effet et de dimensions appropriées. Dans 
la mesure du possible, une grille de récupération des eaux pluviales 
devra être intégrée à la jonction du domaine public ; 

o Lorsque le réseau public d'assainissement pluvial existe, les 
aménagements réalisés doivent permettre de garantir l'écoulement 
des eaux pluviales dans ce réseau sans générer d'apports dont 
l'importance serait incompatible avec la capacité de l'émissaire. 
Dans cette hypothèse, une étude hydraulique préalable devra mettre 
en évidence les moyens de régulation et/ou de rétention en amont, 
nécessaires au fonctionnement normal des exutoires en aval ou 
éventuellement de leurs aménagements ; 

o En l'absence d'un réseau d'eaux pluviales, le constructeur ou 
l'aménageur doit assurer à sa charge l'établissement des dispositifs 
appropriés et proportionnés permettant l'évacuation des eaux de 
ruissellement et leur déversement vers les exutoires naturels. Ces 
aménagements devront être étudiés de façon à limiter toute 
nuisance, en particulier le fait de ne pas faire obstacle au libre 
écoulement des eaux conformément aux dispositions du code civil. 
Les rejets doivent être conformes à la législation issue de la loi sur 
l'eau du 3 janvier 1992. 

Les prescriptions d’aménagement de volumes d’épandage et 
d’infiltration en aval de réseaux structurants et en l’absence de 
réseau exutoire sont définies au chapitre IV.5.2. 
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Il s’agit des prescriptions générales, chaque ouvrage doit être dimensionné à l’aide 
d’une étude hydraulique spécifique intégrant une justification détaillée du 
dimensionnement, ou dans le cadre du dossier Loi sur l’eau relatif à chaque 
aménagement. 

 
 

�  Concernant les zones urbanisables classées comme zone à enjeu, les principaux 
ouvrages de collecte des écoulements extérieurs et de compensation ont été 
dimensionnés dans le cadre de la présente étude. 
 

 

�  Composition de la note hydraulique : 

La note hydraulique devra détailler, à minima: 
-  le calcul du volume compensatoire (surfaces imperméabilisées, Effet 

Canalisation) le cas échéant; 
-  l’aménagement de celui-ci et sa cohérence avec le fonctionnement 

hydraulique du site ; 
- Le dispositif de gestion des pluvio-lessivats internes au projet et celui 

de drainage des eaux extérieures interceptées ; 
- La non-augmentation du risque Inondation (débordement, 

ruissellement) vers les parcelles et zones situés en amont, au droit et 
en aval hydraulique. 

 
Cette note devra définir le fonctionnement hydraulique pluvial du projet et son insertion 

dans le contexte hydraulique du site (gestion des pluvio- lessivats du projet, raccordements 
sur les ouvrages pluviaux existants, recalibrage des ouvrages pluviaux, …). 

 
 
 

IV.5.6. ZONES NATURELLES , FORESTIÈRES ET 
AGRICOLES 

Sur ces secteurs, l’imperméabilisation devra être fortement limitées notamment en 
Amont des diverses zones inondables et zones à enjeu. 

 
A cet effet, tout projet d’urbanisation et/ou d’imperméabilisation couvrant une 

superficie de plus de 500 m² devra appliquer l’ensemble des prescriptions propres à la 
Zone 4 (cf. chapitre IV.5.5.). 

 
 Pour de tels projets, ceux-ci devront être accompagnés d’une note hydraulique 

soulignant l’impact de l’opération sur le fonctionnement hydraulique du site notamment les 
débits de crue où la non-aggravation de la situation devra être démontrée. Cette note sera 
soumise pour approbation aux services compétents de la Mairie d’Argelliers.


